
 

Séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Cantley tenue le mardi 
11 juillet 2023 à 19 h au centre communautaire multifonctionnel (CCM) situé au 6, 
impasse des Étoiles à Cantley – Salle du conseil municipal 
 
Présidée par M. le maire, David Gomes 
 
Sont présents : 
 
Nathalie Bélisle,  conseillère du district des Monts (# 1)  
Philippe Normandin,  conseiller du district de la Rive (# 3)  
Sarah Plamondon,  conseillère du district des Parcs (# 4)  
Jean-Charles Lalonde,  conseiller du district des Érables (# 5)  
Jean-Nicolas de Bellefeuille,  conseiller du district des Lacs (# 6)  
 
Absence motivée:  
 
Jean Bosco, conseiller du district des Prés (# 2) 
 
Sont aussi présents:  
 
M. Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier 
Mme Krystelle Walsh, responsable des communications 

 
Dix (10) personnes sont présentes dans la salle. 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 11 JUILLET 2023  

 

2. PÉRIODE DE QUESTIONS  
 

3. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DU 11 JUILLET 2023  
 

4. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  

 
4.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 juin 2023  

 

5. DIRECTION GÉNÉRALE  
 

5.1 Identification de la Municipalité de La Pêche comme organisme 
responsable du projet de regroupement en gestion des matières 
résiduelles (RGMR) dans le cadre du volet 4 - Soutien à la 
coopération intermunicipale du Fonds régions et ruralité  

 
5.2 Identification de la Municipalité de La Pêche comme responsable 

et signataire des ententes auprès d'Éco Entreprise Québec (ÉEQ), 
Regroupement intermunicipal des municipalités de Cantley, 
Chelsea et La Pêche  

 

5.3 Autorisation de procéder à la vente d'équipements appartenant au 
Service des travaux publics et au Service des incendies et des 
premiers répondants  

 
6. GREFFE  

 
6.1 Consentement d'une servitude de tolérance et de droit de passage 

pour un puits situé dans l'emprise d'un rond-point de la rue Gauguin 
- Lot 2 621 269  

 
7. RESSOURCES HUMAINES  

 

7.1 Fin de la période probatoire et permanence de Mme Caroline 
Prud'homme à titre de responsable des activités loisirs et de la 
culture  



 

 

 

 
Le 11 juillet 2023 

 

 
7.2 Fin de la période probatoire et permanence de M. Denis Plouffe à 

titre de contremaître au sein du Service des travaux publics  

 
7.3 Abrogation de la résolution numéro 2023-MC-134 adoptée le 13 juin 

2023 relativement à l'embauche de M. Stéphane Massé à titre de 
directeur du Service des incendies et des premiers répondants  

 
7.4 Entérinement de l'embauche de M. Gilles Vekeman à titre de 

directeur du Service des incendies et des premiers répondants  

 
7.5 Entérinement de la démission de l'employée # 126  

 
7.6 Démission de l'employé # 1237 et abolition du poste de directeur 

adjoint à l'administration et la prévention  

 
7.7 Point d'information - Tableau des embauches et de mouvement de 

main d'oeuvre  

 
7.8 Congédiement et fin d'emploi de l'employée # 1200  

 
8. FINANCES  

 
8.1 Adoption des comptes payés au 28 juin 2023  

 
8.2 Adoption des comptes à payer au 29 juin 2023  

 
8.3 Acquisition, disposition et financement par crédit-bail de véhicule 

des travaux publics  

 
9. TRAVAUX PUBLICS  

 
9.1 Acceptation finale et autorisation de paiement de la retenue à la 

firme Eurovia Québec Construction Inc. pour les travaux de pavage 
des rues de Saturne, de Vénus et de Mercure - Contrat no 2021-34  

 
9.2 Adjudication d'un contrat pour les travaux de réfection de la 

montée Saint-Amour, phase 2 - Contrat no 2023-21  

 
9.3 Interdiction de stationner et installation de panneaux de 

signalisation sur la rue Lavergne  

 
9.4 Demande à la Société Hydro-Québec de procéder à l'enlèvement 

d'une unité d'éclairage situé devant le 21, rue Godmaire  

 
9.5 Résolution de signature pour la convention d'aide financière dans 

le cadre du programme d'aide à la voirie locale (PAVL) - Volets 
redressement et accélération - Dossier no QNQ64966  

 
10. LOISIRS - CULTURE ET PARCS  

 
11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT  

 
11.1 Autorisation de signature du protocole d'entente - Projet de 

lotissement « DEAN» - Secteur entre la rue du Bonheur et le chemin 
des Prés et modification à la contribution pour fins de parcs - Lot 
6 540 472  

 

 



 

 

 

 
Le 11 juillet 2023 

 
11.2 Adoption du Règlement numéro 713-23 modifiant le Règlement de 

zonage numéro 269-05 visant à interdire tout type d'hébergement 
touristique à l'intérieur de la zone 19-H (Village Mont-Cascades), 
sauf l’établissement de résidence principale (ERP)  

 
12. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE  

 
13. COMMUNICATIONS  

 
14. SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 
15. CORRESPONDANCE   

 
16. DIVERS  

 
17. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 
18. PAROLE AUX ÉLUS  

 
19. CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE  

 

 
Point 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 JUILLET 

2023 

 
Point 2. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Point 3. 2023-MC-159 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DU 11 JUILLET 2023 

 
 IL EST  

 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la séance ordinaire du 11 juillet 2023 
soit adopté avec la modification suivante : 
 
AJOUT  
 
Point 9.5  Résolution de signature pour la convention d’aide financière dans le 

cadre du programme d’aide à la voirie locale (PAVL) – Volets 
redressement et accélération – Dossier no QNQ64966 

 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 4.1 2023-MC-160 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

DU 13 JUIN 2023 
 

 IL EST  
 
Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 13 juin 2023 soit 
adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 



 

 

 

 
Le 11 juillet 2023 

 
Point 5.1 2023-MC-161 IDENTIFICATION DE LA MUNICIPALITÉ DE LA PÊCHE COMME 

ORGANISME RESPONSABLE DU PROJET DE REGROUPEMENT 
EN GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES (RGMR) DANS LE 
CADRE DU VOLET 4 - SOUTIEN À LA COOPÉRATION 
INTERMUNICIPALE DU FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley a pris connaissance du Guide à 
l'intention des organismes concernant le volet 4 - Soutien à la coopération 
intermunicipale du Fonds régions et ruralité; 
 

CONSIDÉRANT QUE les municipalités de Cantley, Chelsea et La Pêche désirent 
présenter un projet de regroupement en gestion des matières résiduelles (RGMR) 
dans le cadre de l'aide financière; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 

Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil statue et décrète ce qui suit, à savoir: 
 
QUE le conseil s'engage à participer au projet de regroupement en gestion des 
matières résiduelles et à assumer une partie des coûts; 
 

QUE le conseil autorise le dépôt du projet dans le cadre du volet 4 - Soutien à la 
coopération intermunicipale du Fonds régions et ruralité; 
 
QUE le conseil nomme la Municipalité de La Pêche organisme responsable du 
projet. 
 

Adoptée à l’unanimité 

 

Point 5.2 2023-MC-162 IDENTIFICATION DE LA MUNICIPALITÉ DE LA PÊCHE COMME 
RESPONSABLE ET SIGNATAIRE DES ENTENTES AUPRÈS D'ÉCO 
ENTREPRISE QUÉBEC (ÉEQ), REGROUPEMENT 
INTERMUNICIPAL DES MUNICIPALITÉS DE CANTLEY, 
CHELSEA ET LA PÊCHE 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de La Pêche supporte la création d’un comité 
intermunicipal pour la mise sur pied d’un regroupement de gestion des matières 
résiduelles à trois (3) municipalités et a informé les municipalités de Cantley et 
de Chelsea qu’elle se portait volontaire pour être la municipalité mandataire de 
l’appel d’offres public le cas échéant; 
 

CONSIDÉRANT QU’au printemps 2023 la municipalité de La Pêche, aux noms des 
municipalités de Cantley, Chelsea et La Pêche, mandatait la firme Solinov afin 
d’évaluer différents scénarios de collecte des matières résiduelles dans le but de 
réaliser un appel d’offres à l’automne 2023; 
 

CONSIDÉRANT QUE depuis le 24 octobre 2022, Éco Entreprise Québec (ÉEQ) est 
l’organisme de gestion désigné par le gouvernement du Québec pour élaborer, 
mettre en œuvre et soutenir financièrement la collecte sélective sur l’ensemble 
du territoire, en vertu du Règlement portant sur un système de collecte sélective 
de certaines matières résiduelles;  
 

CONSIDÉRANT QU’Éco Entreprise Québec reconnaît le regroupement 
intermunicipal de gestion des matières résiduelles des municipalités de Cantley, 
de Chelsea et de La Pêche comme organisme municipal signataire légitime et 
qu’une résolution identifiant une municipalité signataire pour le regroupement 
intermunicipal de gestion des matières résiduelles est requise; 
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EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil autorise et identifie la Municipalité de La Pêche 
comme municipalité responsable et signataire de l’entente auprès d’Éco 
Entreprise Québec (ÉEQ); 
 
QUE le conseil autorise M. David Gomes, maire et M. Stéphane Parent, directeur 
général et greffier-trésorier ou leurs représentants légaux, à signer, pour et au 
nom du regroupement de gestion des matières résiduelles des municipalités de 
Cantley, Chelsea et La Pêche, tous les documents nécessaires à la mise en œuvre 
de la présente résolution. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 5.3 2023-MC-163 AUTORISATION DE PROCÉDER À LA VENTE D'ÉQUIPEMENTS 

APPARTENANT AU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS ET AU 
SERVICE DES INCENDIES ET DES PREMIERS RÉPONDANTS 
 

 CONSIDÉRANT QUE divers véhicules utilisés par le Service des travaux publics et 
le Service des incendies et des premiers répondants seront vendus; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier, d'autoriser la Municipalité à procéder à la vente de véhicules 
et d’équipements; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Stéphane Parent, 
directeur général et greffier-trésorier, autorise la Municipalité à procéder à la 
vente de véhicules et d’équipements appartenant au Service des travaux publics 
et au Service des incendies et des premiers répondants : 
 

DESCRIPTIONS SOUMISSIONS 

Scie à lame au carbure 
Modèle : Echo CSG-6700 

246,72 $ 

Scie mécanique pour toiture 
Modèle : Echo QV-8000 

105,00 $ 

Scie mécanique pour toiture 
Modèle : Echo QV-8000 

129,56 $ 

Pompe portative à essence 
Modèle : Rabbit P555 2009: 

700,00 $ 

Tracteur Kubota 
Modèle : F3990 

3 158,00 $ 

Souffleuse à neige pour tracteur 
Modèle : F5220B 

1 888,00 $ 

Plateau de coupe pour tracteur 
Modèle : RCK72P-F39 

1030,00 $ 

Débroussailleuse à loader 
Modèle : 621E 
 

8 500,00 $ 
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Remorque ouverte à 2 essieux 4x8’ 
Modèle : RDB 5099U 
Numéro de série : 2L9U3A826AV027880 

1 435,00 $ 

(2) Ponceaux en acier galvanisé 84’’x30’ 7 474,46 $ 

Dégeleuse à ponceaux au propane 
Modèle : Thompson Steamer 92557 1992 

159,20 $ 

Lame arrière pour camion 10 roues 
Modèle : Thompson Steamer 92557 1992 

500,00 $ 

 

Adoptée à l’unanimité 

 
Point 6.1 2023-MC-164 CONSENTEMENT D'UNE SERVITUDE DE TOLÉRANCE ET DE 

DROIT DE PASSAGE POUR UN PUITS SITUÉ DANS L'EMPRISE 
D'UN ROND-POINT DE LA RUE GAUGUIN - LOT 2 621 269 
 

 CONSIDÉRANT l'empiètement du puits desservant la propriété située au 11, rue 
Gauguin dans l'emprise du rond-point de la rue Gauguin, comme démontré au 
certificat de localisation préparé par Marc Fournier, arpenteur-géomètre, en date 
du 18 novembre 2021, sous le numéro 25762 de ses minutes; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'ensemble des frais et honoraires liés à cette demande soient 
à la charge du propriétaire de l'immeuble situé au 11, rue Gauguin; 
 
CONSIDÉRANT QU'il est entendu que la servitude de tolérance de l'empiètement 
du puits n'aura pas pour effet de restreindre de quelque autre façon les droits de 
la Municipalité tant en ce qui concerne la construction d’infrastructures qu'en 
toute autre matière; 
 
CONSIDÉRANT QU'il est entendu que le propriétaire aura le droit d'accéder au puits 
sur le lot 2 621 269, d'y passer à pied et en véhicule, pour autant que le 
nécessiteront des travaux d'entretien ou de réparation. Il devra cependant 
remettre à ses frais le terrain en l'état où il se trouvait avant l'entretien, et s'il y 
a lieu, indemniser la Municipalité des torts et dommages que l'entretien pourrait 
avoir causé sur le lot 2 621 269; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce consentement ne donne pas droit au propriétaire de faire 
tous les travaux de modification, d'addition ou de construction nouvelle dans 
cette servitude autre que les travaux se rattachant à l'entretien du puits pour 
lequel la présente servitude est accordée; 
 
CONSIDÉRANT QU'il est également entendu que la Municipalité n'assumera aucune 
responsabilité par rapport à la qualité de l'eau, à l'état de consommation possible 
de l'eau et aux dommages causés au puits lié à toute activité municipale 
(déneigement, entretien des fossés, etc.). De plus, si la Municipalité détermine 
dans le futur que l'assiette de la servitude est requise pour l'entretien, la 
modification ou l'expansion de l'infrastructure publique, le propriétaire sera dans 
l'obligation de déplacer le puits à ses frais; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil consente à accorder une servitude de tolérance 
et de droit de passage pour le puits situé dans l'emprise du rond-point, étant la 
rue Gauguin, et plus particulièrement décrit comme étant le lot 2 621 269 au 
cadastre du Québec; 
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QUE le conseil autorise M. David Gomes, maire, et M. Stéphane Parent, directeur 
général et greffier-trésorier ou leurs représentants légaux, à signer pour et au 
nom de la Municipalité de Cantley, un acte de servitude de tolérance et de droit 
de passage aux mêmes conditions ci-haut établies. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.1 2023-MC-165 FIN DE LA PÉRIODE PROBATOIRE ET PERMANENCE DE MME 

CAROLINE PRUD'HOMME À TITRE DE RESPONSABLE DES 
ACTIVITÉS LOISIRS ET DE LA CULTURE 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2022-MC-339 adoptée le 13 
décembre 2022, le conseil autorisait l'embauche de Mme Caroline Prud'homme à 
titre de responsable des activités loisirs et de la culture; 
 
CONSIDÉRANT les efforts déployés par Mme Caroline Prud'homme dans l'atteinte 
de ses objectifs depuis son entrée en fonction le 19 décembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE Mme Caroline Prud'homme satisfait aux exigences 
professionnelles fixées par la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Stéphane Parent, 
directeur général et greffier-trésorier, confirme la fin de la période probatoire et 
permanence de Mme Caroline Prud'homme à titre de responsable des activités 
loisirs et de la culture, le tout selon le contrat d'engagement intervenu entre les 
parties, et ce, pour et au nom de la Municipalité de Cantley; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même les divers postes budgétaires « Salaires 
et avantages sociaux - Loisirs ». 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.2 2023-MC-166 FIN DE LA PÉRIODE PROBATOIRE ET PERMANENCE DE M. 

DENIS PLOUFFE À TITRE DE CONTREMAÎTRE AU SEIN DU 
SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2022-MC-340 adoptée le 13 
décembre 2022, le conseil autorisait l'embauche de M. Denis Plouffe à titre de 
contremaître au sein du Service des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT les efforts déployés par M. Denis Plouffe dans l'atteinte de ses 
objectifs depuis son entrée en fonction le 9 janvier 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE M. Denis Plouffe satisfait aux exigences professionnelles fixées 
par la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de MM. Reda El Aouni, directeur aux services 
des citoyens et, Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
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Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de MM. Reda El Aouni, 
directeur aux services des citoyens et, Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier, confirme la fin de la période probatoire et permanence de M. 
Denis Plouffe à titre de contremaître au sein du Service des travaux publics, le 
tout selon le contrat d'engagement intervenu entre les parties, et ce, pour et au 
nom de la Municipalité de Cantley; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même les divers postes budgétaires « Salaires 
et avantages sociaux - Voirie municipale  ». 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.3 2023-MC-167 ABROGATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2023-MC-134 

ADOPTÉE LE 13 JUIN 2023 RELATIVEMENT À L'EMBAUCHE 
DE M. STÉPHANE MASSÉ À TITRE DE DIRECTEUR DU SERVICE 
DES INCENDIES ET DES PREMIERS RÉPONDANTS 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2023-MC-134 adoptée le 13 juin 
2023, le conseil autorisait l'embauche de M. Stéphane Massé à titre de directeur 
du Service des incendies et des premiers répondants; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 15 juin 2023, après confirmation de son embauche, le 
candidat s'est désisté en invoquant des raisons personnelles; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Stéphane Parent, 
directeur général et greffier-trésorier, abroge à toute fin que de droit, la 
résolution numéro 2023-MC-134 adoptée le 13 juin 2023. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.4 2023-MC-168 ENTÉRINEMENT DE L'EMBAUCHE DE M. GILLES VEKEMAN À 

TITRE DE DIRECTEUR DU SERVICE DES INCENDIES ET DES 
PREMIERS RÉPONDANTS 
 

 CONSIDÉRANT le changement d'affectation de M. Marc Sattlecker à titre de 
directeur du Service des incendies et des premiers répondants; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à un affichage interne et externe du 
11 au 22 mai 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 20 juin 2023, MM. David Gomes, maire, et Stéphane Parent, 
directeur général et greffier-trésorier, se sont entretenus avec M. Gilles Vekeman 
en regard des responsabilités et attentes du poste de directeur du Service des 
incendies et des premiers répondants;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation de MM. Gomes et Parent d'entériner la 
nomination de M. Gilles Vekeman à titre de directeur du Service des incendies et 
des premiers répondants, en date du 4 juillet 2023; 
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EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de MM. David Gomes, 
maire, et Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier, entérine 
l'embauche de M. Gilles Vekeman à titre de directeur du Service des incendies et 
des premiers répondants, en date du 4 juillet 2023, le tout selon le contrat 
d'engagement à intervenir entre les parties; 
 
QUE ladite embauche est sujette à une période probatoire de six (6) mois de la 
date d'embauche; 
 
QUE le conseil autorise M. Stéphane Parent, directeur général et greffier-
trésorier, à signer le contrat d'engagement à intervenir entre les parties, et ce, 
pour et au nom de la Municipalité de Cantley; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même les différents postes budgétaires 
« Salaires et avantages sociaux – Incendie ». 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.5 2023-MC-169 ENTÉRINEMENT DE LA DÉMISSION DE L'EMPLOYÉE # 126 

 
 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2004-MC-R471 adoptée le 2 

novembre 2004 le conseil autorisait l’embauche de Mme Josée Asselin à titre 
d’agente de bureau (secrétaire); 
 
CONSIDÉRANT QUE le 27 juin 2023, Mme Josée Asselin remettait sa démission en 
date du 2 juillet 2023; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Stéphane Parent, 
directeur général et greffier-trésorier, entérine la démission de Mme Josée 
Asselin, et ce, en date du 2 juillet 2023; 
 
QUE le conseil transmette ses sincères remerciements pour le travail accompli au 
cours de ces dix-neuf ans de services au sein de notre organisation. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.6 2023-MC-170 DÉMISSION DE L'EMPLOYÉ # 1237 ET ABOLITION DU POSTE 

DE DIRECTEUR ADJOINT À L'ADMINISTRATION ET LA 
PRÉVENTION 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2006-MC-037 adoptée le 7 février 
2006, le conseil autorisait l'embauche de M. Benoit Gosselin à titre de pompier au 
sein du Service des incendies et des premiers répondants;  
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CONSIDÉRANT QUE M. Gosselin occupait de nouvelles fonctions depuis plusieurs 
années et agissait depuis l’année 2015 à titre de directeur adjoint à 
l’administration et la prévention; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 29 juin 2023, M. Benoit Gosselin remettait sa démission à 
titre de directeur adjoint à l’administration et la prévention, et ce, en date du 
21 juillet 2023; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier, d’accepter la démission de M. Benoit Gosselin et de procéder à 
l’abolition du poste de directeur adjoint à l’administration et la prévention au 
sein du Service des incendies et des premiers répondants; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Stéphane Parent, 
directeur général et greffier-trésorier, accepte la démission de M. Benoit 
Gosselin, et ce, en date du 21 juillet 2023; 
 
QUE le conseil autorise l’abolition du poste de directeur adjoint à l’administration 
et la prévention au sein du Service des incendies et des premiers répondants; 
 
QUE le conseil transmette ses sincères remerciements pour le travail accompli au 
cours de son séjour à Cantley et lui souhaite beaucoup de succès pour ses projets 
futurs. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.7 POINT D'INFORMATION - TABLEAU DES EMBAUCHES ET DE MOUVEMENT DE MAIN 

D'ŒUVRE 
 

Point 7.8 2023-MC-171 CONGÉDIEMENT ET FIN D'EMPLOI DE L'EMPLOYÉE # 1200 
 

 CONSIDÉRANT les faits et les circonstances qui ont été portés à notre 
connaissance; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier de mettre fin à l’emploi de l’employée # 1200; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil autorise le congédiement et la fin d’emploi de 
l’employée # 1200 de la Municipalité de Cantley et ce, en date du 11 juillet 2023; 
 
QUE les dispositions nécessaires soient prises immédiatement par M. Stéphane 
Parent, directeur général et greffier-trésorier, pour disposer des modalités 
relatives à la fin d’emploi de l’employé # 1200. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 

 



 

 

 

 
Le 11 juillet 2023 

 
Point 8.1 2023-MC-172 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 28 JUIN 2023 

 
 CONSIDÉRANT QUE M. Derrick Murphy, directeur des finances, recommande 

l’adoption des comptes payés au 28 juin 2023, le tout tel que soumis;  
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage réalisées par les membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, approuve les comptes payés au 28 juin 2023 se répartissant 
comme suit : un montant de 387 835,41 $ pour le paiement des salaires et les 
déductions à la source, un montant de 1 021 186,71 $ pour les dépenses générales, 
pour un grand total de 1 409 022,12 $. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 8.2 2023-MC-173 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 29 JUIN 2023 

 
 CONSIDÉRANT QUE M. Derrick Murphy, directeur des finances, recommande 

l’adoption des comptes à payer au 29 juin 2023, le tout tel que soumis; 
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage réalisées par les membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, approuve les comptes à payer au 29 juin 2023 pour un 
montant de 91 947,17 $. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 

Point 8.3 2023-MC-174 ACQUISITION, DISPOSITION ET FINANCEMENT PAR CRÉDIT-
BAIL DE VÉHICULE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley a procédé à l'évaluation de ses 
besoins en matière de véhicules requis au Service des travaux publics et qu'il fut 
établi que deux (2) véhicules récents sont nécessaires; 
 

CONSIDÉRANT QUE lors cette même évaluation, il fut établi que deux (2) véhicules 
âgés doivent être cédés; 
 

CONSIDÉRANT la recommandation de M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier, de procéder à l'acquisition, de gré à gré des deux (2) véhicules 
suivants : 

•  un (1) véhicule GMC Silverado 2500HD, année 2023 auprès de 
Hamilton Chevrolet Buick GMC Ltée; et 

 
•  un (1) véhicule GMC Silverado Crew, année 2024 auprès de 

Surgenor National Leasing Ltd; 



 

 

 

 
Le 11 juillet 2023 

 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier, de procéder à la disposition des deux (2) véhicules suivants, 
donnés en échange des deux (2) véhicules acquis : 
 

• un (1) véhicule Ford F150, année 2017; et 
 
• un (1) véhicule Ford F150, année 2017; 

 
CONSIDÉRANT QUE le financement des transactions ci-dessus se fera sous forme 
de crédit-bail dont les détails sont les suivants : 
 

 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Stéphane Parent, 
directeur général et greffier-trésorier, autorise l'achat des véhicules suivants: 
 

• un (1) véhicule GMC Silverado 2500 HD, année 2023 auprès de 
Hamilton Chevrolet Buick GMC Ltée; et 
 

•  un (1) véhicule GMC Silverado Crew, année 2024 auprès de 
Surgenor National Leasing Ltd; 

 

QUE le conseil autorise M. Stéphane Parent, directeur général et greffier-
trésorier, de procéder à la disposition des deux (2) véhicules suivants, donnés en 
échange des deux véhicules acquis : 
 

• un (1) véhicule Ford F150, année 2017; et 
• un (1) véhicule Ford F150, année 2017; 
 

QUE le conseil autorise la Municipalité de Cantley à procéder au financement des 
deux (2) achats par crédit-bail; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même les postes budgétaires numéros 
1-03-500-15-016 « Capital » et 1-02-921-00-880 « Intérêts ». 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
 

 

GMC SILVERADO 
2500HD 

(HAMILTON 
CHEVROLET BUICK 

GMC LTÉE) 

GMC SILVERADO 
CREW 

(SURGENOR 
NATIONAL LEASING 

LIMITED) 

Montant de l’achat 
 

65 995,00$ 
(taxes en sus) 

72 563,00 $ 
(taxes en sus) 

Montant de l’échange 
 

12 500 $ 
(taxes en sus) 

12 500 $ 
(taxes en sus) 

Montant financé 53 495,00$ 
(taxes en sus) 

60 063,00 $ 
(taxes en sus) 

Valeur résiduelle du véhicule 1 $ 
(taxes en sus) 

22 500 $ 
(taxes en sus) 

Période d’amortissement 60 mois 60 mois 

Périodicité 
(versement mensuel, taxes en sus) 

1 068,00 $ 977,10 $ 

Montant dû à la signature 5 000,00 $ 
(taxes en sus) 

724,79 $ 
(taxes en sus) 

Taux d’intérêt 11,99 % 9,99 % 

Coût total à terme (taxes en sus) 81 581,00 $ 94 350,79 $ 



 

 

 

 
Le 11 juillet 2023 

 

 
Point 9.1 2023-MC-175 ACCEPTATION FINALE ET AUTORISATION DE PAIEMENT DE 

LA RETENUE À LA FIRME EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION 
INC. POUR LES TRAVAUX DE PAVAGE DES RUES DE SATURNE, 
DE VÉNUS ET DE MERCURE - CONTRAT NO 2021-34 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par ta résolution numéro 2021-MC-231 adoptée le 8 juin 2021, 
le conseil octroyait un contrat à ta firme Eurovia Québec Construction lnc. pour 
la somme de 499 190,30 $, taxes en sus, pour les travaux de drainage et de pavage 
des rues de Vénus, de Mercure et de Saturne- Contrat no 2021-34; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux de drainage et de pavage ont été complétés durant 
la saison estivale 2022; 
 
CONSIDÉRANT QU'une visite d'inspection finale des travaux a été effectuée le 11 
juin 2023 et qu’une liste de déficiences a été réalisée; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entrepreneur en construction effectuait tous les travaux 
demandés en juin 2023; 
 
CONSIDÉRANT ta recommandation de M. Richard Ghostine, chargé de projets - 
services aux citoyens; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET lL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Richard Ghostine, 
chargé de projets - services aux citoyens, émette l'acceptation finale des travaux 
et autorise le paiement de la retenue d'une somme 26 742,11 $, taxes en sus, 
représentant 5 % de la valeur des travaux, à la firme Eurovia Québec Construction 
lnc. pour les travaux de drainage et de pavage des rues de Vénus, de Mercure et 
de Saturne - Contrat no 2021-34. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 9.2 2023-MC-176 ADJUDICATION D'UN CONTRAT POUR LES TRAVAUX DE 

RÉFECTION DE LA MONTÉE SAINT-AMOUR, PHASE 2 - 
CONTRAT NO 2023-21 
 

 CONSIDÉRANT la volonté de la Municipalité de procéder à des travaux de réfection 
de la montée Saint-Amour, phase 2, sur une section d’environ 1 600 mètres, 
située à partir de 350 mètres au nord de la rue Lavergne avant les deux ponceaux 
transversaux jusqu’au chemin Lamoureux; 
 
CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres a été lancé le 20 juin 2023 sur le site Internet 
du Système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec (SEAO) 
pour la réfection de la montée Saint-Amour, phase 2 – Contrat no 2023-21; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 10 juillet 2023 à 10 h, date de clôture de l’appel d’offres, 
cinq (5) propositions ont été reçues, le résultat étant le suivant : 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 
Le 11 juillet 2023 

 

SOUMISSIONNAIRES 
PRIX 

(TAXES EN SUS) 

6369472 Canada inc./Équinoxe JMP 5 284 209,10 $ 

Eurovia 5 715 191,79 $ 

T.G.C. inc. 5 827 353,77 $ 

Entreprises G.N.P. inc. 5 854 680,81 $ 

130247 Canada inc./Pavage Inter Cité 7 810 155,21 $ 

 

CONSIDÉRANT QUE ce contrat comprend des items unitaires au bordereau de 
soumission; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’analyse des soumissions reçues a démontré que la soumission 
de 6369472 Canada inc./Équinoxe JMP, plus bas soumissionnaire, a été jugée 
conforme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le montant soumissionné par 6369472 Canada inc./Équinoxe 
JMP est de 5 284 209,10 $, taxes en sus; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Reda El Aouni, directeur aux services des 
citoyens; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Reda El Aouni, 
directeur aux services des citoyens, octroie le contrat à 6369472 Canada 
inc./Équinoxe JMP au montant de 5 284 209,10 $, taxes en sus, pour la réfection 
de la montée Saint-Amour, phase 2, sur une section d’environ 1 600 mètres, 
située à partir de 350 mètres au nord de la rue Lavergne avant les deux ponceaux 
transversaux jusqu’au chemin Lamoureux – Contrat no 2023-21; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même le Règlement d’emprunt numéro 
699-22. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 9.3 2023-MC-177 INTERDICTION DE STATIONNER ET INSTALLATION DE 

PANNEAUX DE SIGNALISATION SUR LA RUE LAVERGNE 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à des travaux de prolongement de la 
rue Lavergne sur une distance d’environ 30 mètres à l’est de l’intersection de la 
rue Forget, afin de faciliter les travaux d’entretien de rue, notamment durant la 
période hivernale; 
 
CONSIDÉRANT QU’il serait approprié d’interdire le stationnement sur ce tronçon 
de rue pour que le stationnement sur rue ne compromette pas aux travaux 
d’entretien de rue, notamment durant la période hivernale; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est requis d’installer des panneaux d’interdiction de toutes 
formes de stationnement sur les deux (2) côtés de la rue et dans le cul-de-sac de 
la rue Lavergne, à l’est de l’intersection de la rue Forget; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. El Aouni, directeur aux services des 
citoyens; 



 

 

 

 
Le 11 juillet 2023 

 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. El Aouni, directeur 
aux services des citoyens, autorise l’installation de panneaux d’interdiction de 
toutes formes de stationnement sur les deux (2) côtés de la rue et dans le cul-de-
sac de la rue Lavergne, à l’est de l’intersection de la rue Forget. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 9.4 2023-MC-178 DEMANDE À LA SOCIÉTÉ HYDRO-QUÉBEC DE PROCÉDER À 

L'ENLÈVEMENT D'UNE UNITÉ D'ÉCLAIRAGE SITUÉ DEVANT LE 
21, RUE GODMAIRE 
 

 CONSIDÉRANT QUE des demandes citoyennes d’ajout et de retrait d’éclairage 
public sont régulièrement déposées auprès du service aux citoyens de la 
Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de retrait de l’unité d’éclairage située devant le 
21, rue Godmaire a été déposée auprès du service aux citoyens de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande s’inscrit conformément aux conventions établies 
dans la politique relative à la gestion du réseau d’éclairage public de la 
municipalité de Cantley – no TP-2011-002; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande d’enlèvement de l’unité d’éclairage sera 
expressément formulée auprès de la Société Hydro-Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE les frais d’enlèvement par la Société Hydro-Québec ainsi que 
tous les autres frais afférents sont à la charge de la municipalité de Cantley; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. El Aouni, directeur aux services des 
citoyens; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. El Aouni, directeur 
aux services des citoyens, formule une demande à la Société Hydro-Québec pour 
l’enlèvement de l’unité d’éclairage située devant le 21, rue Godmaire; 
 
QUE tous les frais afférents soient facturés à la Municipalité de Cantley; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même le poste budgétaire numéro  
1-02-340-00-529 « Entretien – Éclairage public – Éclairage des rues ». 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
 
 

 



 

 

 

 
Le 11 juillet 2023 

 
Point 9.5 2023-MC-179 RÉSOLUTION DE SIGNATURE POUR LA CONVENTION D'AIDE 

FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'AIDE À LA 
VOIRIE LOCALE (PAVL) - VOLETS REDRESSEMENT ET 
ACCÉLÉRATION - DOSSIER NO QNQ64966 
 

 CONSIDÉRANT QUE cette résolution vise le dossier no: QNQ64966 / no de 
fournisseur: 68331, no SFP : 154227378 - Volet: Accélération du programme d’aide 
à la voirie locale (PAVL); 
 
CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2022-MC-295 adoptée le 11 octobre 
2022, le conseil déposait une demande d’aide financière auprès du ministère des 
Transports pour les travaux admissibles dans le cadre du Programme d’aide à la 
voirie locale (PAVL) – Volets Redressement et Accélération et confirmait son 
engagement à réaliser les travaux sur la montée Saint-Amour - Phase 2, selon les 
modalités d’application en vigueur;  
 
CONSIDÉRANT QUE Mme Geneviève Guilbault, ministre des Transports et ministre 
responsable de la région de l’Estrie confirmait, par lettre datée du 16 novembre 
2022, qu’elle accordait à la Municipalité une aide financière maximale au montant 
de 2 400 000 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour bénéficier de cette aide financière, la Muncipalité doit, 
autoriser la signature d’une convention entre les parties; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil autorise M. David Gomes, maire et Stéphane 
Parent, directeur général et greffier-trésorier ou leur représentants légaux, à 
signer, pour et au nom de la Municipalité de Cantley, la convention d’aide 
financière dans le cadre du programme d’aide à la voirie local (PAVL) – Volet 
Accélération du programme d’aide à la voirie locale ainsi que tout autre document 
donnant effet à la présente résolution. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 10. LOISIRS, CULTURE ET PARCS 

 

 
Point 11.1 2023-MC-180 AUTORISATION DE SIGNATURE DU PROTOCOLE D'ENTENTE - 

PROJET DE LOTISSEMENT « DEAN» - SECTEUR ENTRE LA 
RUE DU BONHEUR ET LE CHEMIN DES PRÉS ET 
MODIFICATION À LA CONTRIBUTION POUR FINS DE PARCS - 
LOT 6 540 472 
 

 CONSIDÉRANT QU’une requête de développement, dossier 2022-20044, pour le 
projet domiciliaire « Dean » visant la mise en place des services publics sur le lot 
6 540 472, a été déposée le 3 novembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet de lotissement concernant le projet domiciliaire 
« Dean », identifié au plan d’avant-projet de lotissement, minute 2335, préparé 
le 14 novembre 2022 et révisé le 19 avril 2023 par la minute 2416 par Pier-Olivier 
Morin, arpenteur-géomètre, a fait l’objet de la résolution numéro 2022-MC-370, 
adoptée le 13 décembre 2022, relative au plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) et à la contribution pour fins de parcs; 
 
 



 

 

 

 
Le 11 juillet 2023 

 
 
CONSIDÉRANT QUE le promoteur a revu la proportion d’espace terrain à céder à 
la municipalité dans son plan projet de lotissement révisé et que celle-ci diffère 
de 0,5 % de celle précédemment identifiée au plan de lotissement préparé le 
14 novembre 2022 sous la minute 2416, comme contribution pour fins de parcs; 
 
CONSIDÉRANT QUE le promoteur désire procéder à la construction des services 
publics (rues) du projet et qu’il aura pour effet de connecter deux (2) secteurs 
résidentiels et que ce nouveau tronçon de rue consolidera le réseau routier 
existant; 
 
CONSIDÉRANT QUE le promoteur s’engage à réaliser les travaux conformément au 
permis de construction d’infrastructures qui sera délivré à la suite de la signature 
du protocole d’entente et selon les dispositions décrites au Règlement numéro 
498-16 concernant les normes relatives à la construction d’infrastructures et aux 
équipements municipaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil autorise MM. David Gomes, maire et Stéphane 
Parent, directeur général et greffier-trésorier ou leurs représentants légaux, à 
signer pour et au nom de la Municipalité de Cantley, le protocole d’entente ainsi 
que les actes notariés de cession des rues et servitudes faisant l’objet de la 
présente; 
 
QUE soit amendée la résolution numéro 2022-MC-370, adoptée le 13 décembre 
2022 :  
 

• En remplaçant le pourcentage de 3 % indiqué dans le premier alinéa 
du 2e RÉSOLU par 2,5 %;  
 

• En remplaçant le pourcentage de 7 % indiqué dans le deuxième alinéa 
du 2e RÉSOLU par 7,5 %.  

 
Le deuxième RÉSOLU se lit maintenant comme suit : 
 
« QUE les modalités de la contribution pour fins de parcs applicables au projet 
soient les suivantes : 
 

1. La cession d'un terrain, soit la bande multiusage proposée et illustrée 

sur ledit plan d’une superficie de 1 544,6 m2, équivalente à 2,5 % de 

la superficie du projet; 

et 

2. Un versement en argent, équivalent à 7,5 % de la valeur du projet de 
lotissement établie par un évaluateur agréé mandaté par la 
Municipalité de Cantley aux frais du propriétaire, tel qu'il est exigé 
au Règlement numéro 268-05 sur les permis et certificat. » 

 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
 
 

 



 

 

 

 
Le 11 juillet 2023 

 
Point 11.2 2023-MC-181 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 713-23 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 269-05 VISANT À 
INTERDIRE TOUT TYPE D'HÉBERGEMENT TOURISTIQUE À 
L'INTÉRIEUR DE LA ZONE 19-H (VILLAGE MONT-CASCADES), 
SAUF L’ÉTABLISSEMENT DE RÉSIDENCE PRINCIPALE (ERP) 
 

 CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion numéro 2023-MC-123 et le dépôt du projet de 
règlement intitulé Règlement numéro 713-23 modifiant le Règlement de zonage 
numéro 269-05 visant à interdire tout type d'hébergement touristique à l'intérieur de 
la zone 19-H (Village Mont-Cascades), sauf l’établissement de résidence principale 
(ERP), devant précéder l’adoption du règlement, ont été donnés lors de la séance du 
conseil tenue le 9 mai 2023; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil adopte le Règlement numéro 713-23 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 269-05 visant à interdire tout type d'hébergement 
touristique à l'intérieur de la zone 19-H (Village Mont-Cascades), sauf l’établissement 
de résidence principale (ERP). 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 713-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 
NUMÉRO 269-05 VISANT À INTERDIRE TOUT TYPE D'HÉBERGEMENT 

TOURISTIQUE À L'INTÉRIEUR DE LA ZONE 19-H (VILLAGE MONT-CASCADES), 
SAUF L’ÉTABLISSEMENT DE RÉSIDENCE PRINCIPALE (ERP) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Loi sur l’hébergement touristique (c. H-1.01) et le 
règlement sur l’hébergement touristique (Décret 1252-2022) provinciaux sont 
entrés en vigueur le 1er septembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités disposent de pouvoir en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme afin d’autoriser, d’interdire ou de régir les 
établissements d’hébergement touristique; 
 
CONSIDÉRANT QUE le pouvoir des municipalités est toutefois limité par l’effet de 
la Loi sur l’hébergement touristique pour la catégorie « Établissement de 
résidence principale » (ERP) puisque ce nouveau contexte législatif permet à tous 
les propriétaires de « résidences principales » de louer leurs propriétés pour une 
durée maximale de 31 jours par réservation; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour pouvoir exercer un « établissement d’hébergement 
touristique » (EHT) tout propriétaire doit recevoir au préalable à l’autorisation du 
Ministère du tourisme du Québec, une attestation de non-contrevenance à la 
réglementation d’urbanisme municipale; 
 
CONSIDÉRANT QUE les attestations sont d’une durée d’un an avec possibilité de 
renouvellement; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley est actuellement en processus de 
révision de sa réglementation d’urbanisme en concordance avec le schéma 
d’aménagement et de développement de la MRC des Collines-de-l’Outaouais; 
 



 

 

 

 
Le 11 juillet 2023 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley entend revoir en profondeur 
l’encadrement relié aux entreprises d’hébergement touristiques selon une 
évaluation des zones les plus propices pour accueillir ce type d’activités en lien 
avec leurs vocations; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement de zonage numéro 269-05 autorise dans plusieurs 
zones à caractère récréatif, commercial et résidentiel les usages de types « Gîte 
touristique », « hébergement hôtelier » et « résidence de tourisme »; 
 

CONSIDÉRANT QU’une pétition des résidents du village Mont-Cascades a été 
déposée auprès du conseil municipal visant à demander à la Municipalité 
d’interdire tout usage relié à l’hébergement touristique à l’intérieur de la 
zone 19-H incluant l’usage « Établissement de résidence principale »; 
 
CONSIDÉRANT QUE la zone 19-H autorise à l’heure actuelle les usages « gîte 
touristique » et « résidence de tourisme », sans toutefois que leurs définitions et 
encadrement ne coïncident avec le nouveau cadre législatif; 
 

CONSIDÉRANT QUE cette demande des citoyens est en lien avec les désagréments 
causés par la présence de résidences offertes par des plateformes de location 
court terme, tel que Airbnb, dans la zone 19-H et les alentours ayant pour effet 
de nuire à la tranquillité des lieux et d’exercer une surenchère des coûts des 
résidences; 
 
CONSIDÉRANT QUE parallèlement à cet amendement au règlement de zonage, un 
processus de modification est en cours afin de remplacer les définitions du 
Règlement sur les permis et certificats numéro 268-05 portant sur les usages 
reliés aux établissements d’hébergement touristique de sorte que celles-ci 
puissent être en adéquation avec le nouveau cadre législatif provincial; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) n’a pas analysé la 
demande de modification de règlement de zonage;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion 2023-MC-123 du règlement numéro 713-23 a 
été donné lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 9 mai 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE suivant l’adoption du premier projet et l’analyse du dossier, il 
a été convenu que seuls les usages « gîte touristique » et « résidence de 
tourisme » puissent faire l’objet d’une interdiction à la zone 19-H; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est de la volonté du conseil municipal, d’autoriser l’usage 
« établissement de résidence principale » à l’ensemble du territoire, et ce, sans 
distinction pour la zone 19-H afin de se conformer à la Loi sur l’hébergement 
touristique (article 23, chapitre H-1.01) et celle-ci a pour conséquence de 
modifier le titre du second projet de règlement numéro 713-23; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour donner suite à cette orientation du conseil municipal, il 
y a lieu d’adopter un second projet de règlement en retirant l’article 6 prévu 
initialement au premier projet de règlement puisqu’il portait spécifiquement sur 
les « établissements de résidence principale ».   
 
CONSIDÉRANT QUE les dispositions prévues à ce second projet de règlement seront 
soumises au processus d’approbation par les personnes habiles à voter comme le 
prévoit la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;  
 
EN CONSÉQUENCE, le conseil décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 



 

 

 

 
Le 11 juillet 2023 

 
ARTICLE 2 
 
La grille des normes de zonage de l’article 2.2 est modifiée de sorte que tous les 
usages reliés à l’hébergement touristique tels que « gîte touristique » de l’article 
3.2.2.11 et « résidence de tourisme » de l’article 3.2.2.13 en fonction de la 
terminologie prescrite à l’article 1.4 du CHAPITRE I : DISPOSITIONS 
DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES du Règlement sur les permis et certificats 
numéro 268-05 puissent être retirés de la zone 19-H de sorte que ceux-ci n’y 
soient pas autorisés. 
 
ARTICLE 3 
 
L’article 2.2.3 est modifié par l’introduction d’un nouveau paragraphe à la fin du 
libellé se lisant comme suit : 
 
La grille des normes de zonage est modifiée de sorte que tous les usages reliés à 
l’hébergement touristique tels que « gîte touristique » de l’article 3.2.2.11 et 
« résidence de tourisme » de l’article 3.2.2.13 en fonction de la terminologie 
prescrite à l’article 1.4 du Règlement sur les permis et certificats numéro 268-05 
puissent ëtre retirés de la zone 19-H de sorte que ceux-ci n’y soient pas autorisés. 
 
ARTICLE 4 
 
L’article 3.2.2.11 intitulé « Classe Gîte touristique » est abrogé et remplacé par : 
 
« Un établissement où est offert de l’hébergement en chambres dans une 
résidence privée où l’exploitant réside et rend disponible au plus 5 chambres qui 
reçoivent un maximum de 15 personnes, incluant seulement un service de petit 
déjeuner servi sur place, moyennant un prix forfaitaire ». 
 
ARTICLE 5 
 
L’article 3.2.2.13 « Classe Résidence de tourisme » est abrogé et remplacé par : 
 
« Un établissement, autre qu’une résidence principale, où est offert de 
l’hébergement en appartements, maisons ou chalets meublés, incluant un service 
d’autocuisine ». 
 
ARTICLE 6 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 

 

 
Point 12. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 
Point 13. COMMUNICATIONS 

 
Point 14. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
Point 15. CORRESPONDANCE 

 
Point 16. DIVERS 

 
Point 17. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 



 

 

 

 
Le 11 juillet 2023 

 
Point 18. PAROLE AUX ÉLUS 

 
Point 19. 2023-MC-182 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 

 
 IL EST 

 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE la séance ordinaire du conseil municipal du 11 juillet 2023 
soit et est levée à 20 h 04. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 

 
 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 

 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 
 

Je, soussigné, directeur général et greffier-trésorier, certifie qu’il y a des fonds 
disponibles au budget pour l’ensemble des dépenses autorisées dans le présent 
procès-verbal. 
 
En foi de quoi, je donne le présent certificat le 11 juillet 2023 
 
 
 
 
 
 Signature :       

  


